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Il y a déjà plus de trente ans que la Carnegie Commission reconnaissait que « The governance of
higher education in the United States is currently more subject to challenge than it has been in most
earlier historical periods » ([ 1973 ] p.1). Cette problématique est plus que jamais présente au sein de
l’Association des Universités Européennes (CRE – XIe Assemblée générale « Le rôle public des
universités », [1998] / « Cinq pistes pour améliorer le financement des universités », [1997]) qui inscrit
à son agenda l’impérieuse nécessité pour les Universités de développer leurs efforts afin d’adapter
leurs stratégies aux besoins nouveaux d’un monde qui connaît des mutations accélérées et
complexes.

L’économiste considère de deux façons opposées l’enseignement supérieur : ou bien les universités
sont fondamentalement des organismes mis en place par la collectivité pour son propre bien (comme
le bien collectif, les pouvoirs publics doivent, dès lors, prendre en charge le financement
universitaire) ; ou au contraire, les universités sont des entreprises qui rendent des services
commerciaux aux individus qui en retirent profit et qui, par conséquent, doivent en assumer le prix.

De fait, l’on a assisté à une évolution majeure de baisse relative du financement public des
universités, qui sont dès lors confrontées à la recherche de moyens complémentaires, soit auprès
d’autres sources publiques de financement (internationales ou régionales) mais aussi privées
(entreprises et ménages) dans un contexte de concurrence accrue (CRE ([1997 ]).

Ces évolutions déstabilisent l’organisation des universités désormais, à la fois, nettement plus
redevables de comptes qu’auparavant auprès des autorités publiques tout en étant soumises aux
contraintes du marché pour l’accueil des étudiants, le développement de projets de recherche
développement, et la gestion des activités de services à la société.

La compréhension de ces transformations relève d’un paradigme nouveau que l’on peut qualifier de
« capitalisme académique » (Slaughter Sh. and L.L. Leslie [1997]). Ce concept éclaire les
changements en cours dans la structure de gouvernance des universités confrontées à la recherche
de fonds extérieurs pour assurer non des apports financiers périphériques mais bien leur financement
central. Ce financement complémentaire est soumis à une concurrence de marché (tant vis à vis des
autres institutions universitaires que des firmes privées) qui suppose et impose des modifications
dans les comportements d’organisation du fonctionnement de la recherche scientifique mais aussi du
recrutement et de l’encadrement des étudiants, transformations pour lesquelles les universités sont
mal préparées (OCDE [1999]).

Cette évolution indique qu’en plus des modifications externes profondes des attentes qu’expriment les
partenaires des universités vis à vis des rôles qu’elles devraient remplir, celles-ci sont aussi
confrontées à des changements de nature organisationnelles dans leur fonctionnement interne (Braun
et Merrien, [1999]).  Mais la perspective de la rationalité d’agent principal décrivant la délégation de
tâches spécifiques du principal (le consommateur) vers l’argent (l’université) est peu praticable comme
le montre Merrien et al [1998].

Cependant la notion de missions à remplir et d’objectifs à rencontrer, bien que définie de manière
large et évolutive, devrait rencontrer des évaluations qui quittent le domaine de la discussion avec les
pairs et obligent à la discussion plus large.  Ainsi, la question des indicateurs de performance doit être
abordée de front et ne peut être laissée à seule discrétion de quelques chercheurs isolés voire de
journalistes.

Les conclusions d’un Séminaire OCDE (voir B. Bayenet et al [2000]) indiquent que trois types
d’indicateurs pourraient servir d’outils de pilotage : ainsi notamment ceux qui serviraient aux objectifs
stratégiques de l’Université et qui exprimeraient les processus du nouveau paradigme.

Dans ce cadre, la mise en place d’un capitalisme académique modifie le poids relatif des disciplines
au sein des universités, car certaines d’entre elles ont naturellement plus accès aux fonds publics de
financement de la recherche : biotechnologie, sciences nucléaires, … et même les disciplines
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économiques.  Comment arbitrer un partage équitable avec les disciplines telles que la sociologie ou
la philosophie romane ?

Ces évolutions diminuent le poids relatif des principes de gouvernance par la collégialité en
augmentant les nécessités du management et renforcent le cloisonnement entre disciplines et les
titulaires de celles-ci suivant le principe que ceux qui ont des ressources ont aussi le pouvoir de
décision.  Les implications de ces évolutions sont importantes pour la gouvernance académique car
ces services décentralisés se gèrent eux-mêmes (à l’instar de petites entreprises) et ne se sentent
guère impliqués par l’université au sens large du terme.  La structure de gouvernance peut s’en
trouver modifiée dans le sens de l’affaiblissement des niveaux intermédiaires de décisions
(départements, Facultés) les services mieux financés travaillant plus directement avec le sommet de
l’université.  Ces évolutions pourraient être renforcées par l’implication du financement par les
entreprises, rarement concernées par l’ensemble des fonctions de l’université et qui de plus ont
tendance à ne connaître que le « patron » d’une activité de recherche bien déterminée et non les
responsables de l’institution universitaire.
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